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2° REPONSE 
A I? ECRIT INTITULE? 


Expofé de la Conduite de la Cour Impériate de Ruffie, vis-à vis la Sé- 
réniffime République de Pologne, avec la Déduétion des titres, 
2 “fur les quelsHlle fonde fa prife de P.ffeffion d'un Equiva- 
lent de fes droits -& pretenfions à la charge de 
cette Puiflance. 
A 
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— 
Quad le fort dit au foible, ,, Tu feras ceci, car je 
le veux, ,, le foible fe confulte , calcule fes 
N moyens de réfiltance, &'s’il les trouve nuls, 
¿bea il céde; il fait un acte de prudence; il fouffre 


te mal crainte du pire; il obéit à Pinévitable neceflite. Ma- 


is fi le fort dit au foible, ,, Je veux ce-ci, non par ce que 
5, tels font & ma convenance & mon plaifir, mais par ceque 
yy du droit, que jai de Pexiger dérive, quant à toi, Po- 
»» bligation de Paccorder: ,, dans ce cas, le fort -admettant 


une autorité fupérieure à fa volonté (celle de la juftice & de 


la raifon publique) foumet fes droits prétendus à la difcuf- 
fion du foibles Pinvite à Pexamen de fes obligations , & 
s’engage par une conféquence néceffaire à fe défifter de fes 
prétenfions, ou à les modérer, du moment qu'il fera prou- 
vé, qu’elles font ou hazardées ou exagérées. Le filence 
du foible dans une telle occafion ne pourroit étre attribué 
qu’à une lâche condefcendance, ou à Pignorance de fes dro- 
its & de fes obligations. C'eft pour éloigner ce blame de 
É A ij 


la Nation Polonoife, qu’on va procéder à Pexamen des pré- 
tenfions, que la Cour de Ruffe forme à fa charge;-& dofit 
Elle a dépofé les titres dans Pécrit.intitulé: Expofé de la Con. 
duite de la Cour Mripériale de Ruffie, visea-vis la Sénénilfime Républi. 
que de Pologne, avec la Déduétion des titres, für les quels Elle fonde la 
rife de poßefhion d'un Equivalent de fes droits & prétenfions a la char 
ge de cette Puiffance. i , ; 5 


Les griefs Enonces contre la République, en réparatie 
on des quels la Ruffie s’eft approprié des Provinces Polo. 
noifes à titre d’Equivalent, font: . | 


r. Un empiétement de territoire de 1300 verítes quar- 
rées d'étendué, au de la des limites défignées par les Trai- 
tés, depuis Pembouchure de la DZwina, jufq’a la petite vil» 
le de Stoika ou Stayki, fife fur le Dniéper, cinq miles au def. 
fous de Kijow. On pretend que ce terrein doit être, de- 
puis plus de 60. années, occupé & cultivé du profit .des 
füjets de la République, & au préjudice de ceux de la Ruf. 
fie: & que ` ye 


2. Les fujets Polonois fe font appropriés un terrein 
de’g,000. verftes quarrées, qui appartenoient auparavant 
à la Ruffie, & que celle-ci avoit dû, par Article VII. du 
Traité de 1686. abandonner, port fervir de barriére entre 
les deux Etats: & que =: SR 


3. Les fujets Ruffes habitans les frontieres , font ace 
‘clieillis dans leur fuite & débauchés par les Polonois: leur 
nombre évalué à 300,000 hommes: & qu’il y a eu 


4. Déni de jufticecommis dans les Tribunaux Polonois 
envers les fujets de la petite Ruffie, dans les prétenfions 
qu'il ont eties à faire valoir en Pologne ätitre de fucceffion, 
donations, acquets &c, 
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s. Qu'ilaété fait infraction aux Articles des Traités, con- 
cernant le commerce, tant par’ des impofitions nouvelles. 
& arbitraires, que par la translatiönfrequente & non per» 
mife des Bureaux de Douane &c. ` SE a M ete 


| 6. Les droits qu’on prétend être impolés par la No- 
bleffe Polonoife, tant fur terre que fur les riviéres, & les 


pertes des marchands Ruffes de Riga & autres lieux, oc». 


cafionnées par la mauvaife foi attribuée aux Polonois , & 
éftimées 4,000,000. d’Ecus. 


Telles font. les différentes branches des dommages, 
que la Ruffie prétend avoir foufferts , & qui (évalués ap- 
paremment par approximation ) capital &intéret de 60.ans 
compris, doivent former un Equivalent aux Provinces , 
que cette Cour a fouftraites au domaine de la République 
& seft adjugées. | 


Les articles 1. & 2. font mention d’un empiétement de 
territoire (qui date de 60. années) fait par les Polonois au 
préjudice des Rufles. : 


L'Europe aura appris avec furprife, que la Pologne, 
dont Elle voyoit depuis un fieele la dégradation & les pre- 
grés vers. fa ruine, éterdoit au loin fes frontieres, & fai» 
foit fans bruit des conquêtes, fur un Etat voifin, dont les 
progrés dans un fens. contraire le portoient , dans le mé- 
me periode de tems, vers la force & Vaccroiffement. Ge 
phénoméne politique feroit en effet fingulier; mais:malheu- 


< reufement pour ceux qui aiment à les obferver, celui-ci n'e- 


xifte point en effet tel, qu’il eft décrit. 


— Heft naturel, qu’entre Etats voifins les peuplades 
limitrophes , trop éloignées des Capitales. pour être tou- 
jours efficacement furveillées, avancent par dégrés leurs éta- 
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bliffemens au delá d'une démarcation vague & mal défignée, 
Mais ces fortes d’empiétemens doivent être & font en ef: 
fet réciproques, parce qu’ils dérivent du befoin, de la bien: 
féance & de la facilité, circonftances communes aux deux: 
parties. Si la forme de gouvernement met entr’elles: 
quelque différence, elle eft en faveur de celui , dont: Pati- 
vité & le reffort impriment aux démarches de fes moin- 
dres fujets, un caraétére d'autorité & d’appuy, qui en im. 
pofe. Mais-enfin fuppofons la Ruffie lézée ; où commen- 
cera, entre peuples policés, le droit de le faire juftice à 
foi méme?- juftice arbitraire & toujours.odieufe, mais quel. 
que fois autorifée par la necefit:? Oeft lorsque toute efpé- 
rance dune difcuffion & d’une réparation ainicales fera 
perdu&; Ceft-à-dire, aprés le refus formel de l’une des deux 
parties d’y procéder, Or, loin qu’un tel refus ait jamais été: 
fait par la République, Elle a au contraire folemnellement 
conftitué en 1764. à la Diete de Couronnement:, une Com- 
miflion pour traiter en fon nom y tant^de la détermination 
que de la police des frontiéres. Les pleins-pouvoirs des 
Commiffaires font encore jusqu’à préfent en vigueur , -& 
leur inaétion eft Pouvrage de la Ruffie même, qui a négli- 
gé de nommer les fiens. Lorsque le Comte Rzewulki par- 
tit en 1766 pour réfider en Ruffie, en qualité de Miniftre 
du Roi & de la République, il fut chargé par fes inftruétions 
de hater la confection d’un arrangement définitif au fujet 
des frontiéres. H le follicita en conféquence,: mais il lui 
fat répondu, : que Paffaire des Diffidens devoit marcher 
» Avant toute autre, & que ce ne feroit qu’apres que celle- 
» ci auroit été terminés, que le Traité pourroit fe négoci- 
» er.“ L’inertie & les vices de la Conftitution Polonoife, 
mont donc point été à la Ruffie les voyesä une ] uftice ami- 
fcale &:difeutee, comme Elle le répete plus d’une fois dans. 
ia Déduction. Heft vrai, que par cette Conflitution, les 
principales affaires: devant Etre rapportees en Diete, les 


Puiffances qui ont à traiter avec la République, doivent at- 
tendre qu’elle foit répréfentée par ces Dietes. Mais depuis: 
60 ans, époque dés la quelle la Ruffie commence à dater 
fes griefs & fes pertes, la Nation a été diverfe fois affem- 
blée, & il a dépendu de la Ruffie de faire valoir fes droits 
& de demander réparation de fes dommages. Elle Peût fait 
fans doute avec fuccés à la Diete de 1717, à la quelle un Am- 
baffadeur Ruffe fe trouvoit être médiateur entre te Roi de 
Pologne Augufte II. & la Nation Polonoife. Elle eût pú le 
faire depuis-aux Dietes de 1718, de 1724, & 1726; à la Diete 
de Pacificätion de 1736, où elle eût la plus grande influen- 
ce, ménagée par la reconnoiffance d’Augufte II. vainqueur 
par Ellé de fon rival au Trône, & par la préfence alors ef 
fective des: troupes Ruffes en Polégne. Aux Dietes de 
1764, 66, & 68, la Ruffie n’a pas: réclamé non plus de la Ré 
publique les dédommagemens qu’Elle en exige aujourd hui; 
preuve inconteftable que fes: pretenfions ont été formées a- 
prés coup, & que leur origine ne remonte pas au delà des 
conventións pour le partage de la Pologne, c’eft-à-dire, au 
tems, où elles: ont dû étayer le procédé le plus injuíte:: à 
moins toute, fois qu’on n’aime mieux fuppofer au Miniftere‘ 
de cette Puiffance 60 ans d'indifférence'ou' d'ignorance de 
fes; droits,,ce qui feroit abfurde. FRE: j 
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La police frontiere, àla quelle appartient la matiéie 
des: transfuges étoit, ainfi que la démarcation même des 
limites, de la competance de cette Commiflion nommée 
en 1764 par la République. Il n’a donc tenu qu’à la Ruffie 
d’arranger encore cet Article: à Pamiable; & s’il ne left pas, 
Elle ne peut en tirer un grief contre la République. Mais 
il ya plus: cette même Ruffie, qui demande aujourd’hui 
juftice fur cet objet, se left deja faite dés longtems à diver. 
fes reprifes, & de la maniére la plus préjudiciable à Ta Ré- 


publique. Il confte par une multitude de plaintes & de 


dr 
y 
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Mémoires: prefentés à la Cour de-Varfavie, fous trois: ré- 
gues, par les fujets voifins dela Ruffie, & par les Notes: 
Miniftériales, qui ont été délivrées en confequence de la part) 
du Miniftere Polonois, que le gouvernement Ruffe a mainte! 
fois envoyé des détachemens de fes troupes en Pologne, 
fous prétexte d’y chercher fes transfuges; mais en effet; 
elles y ont enlevé des milliers de païfans Polonois & dé: 
peuplé des villages entiers. On conçoit de quelles eircon- 
{tances facheufes pour les Polonois ont dû être accompas 
gnées ces invafions foudaines, & quelle proportion cette 
Juítice militaire a dû garder, entre le tort réel & la répa- 
ration. Il eft probable, que la Nobleffe Polonoife a réfifté 
quand elle Pa pú, quand les detachemenis Ruffes étoient ped 
tits; & les faits que la Déductión Ruffe met à Ta charge, 
étant ainfi des actes de défenfe, font affes juitifiés par la 
nécellité. Ce grief eft encore de la même fature, que 
les précédens; il eft réciproque, & la Pologne aura certais 
nement 400,000 transfuges au moins à répéter de la Ruf 
fie, fi celle-ci peut avec raifon lui en demander 300,000. 
Cette difference paroitra bien modérée, fi on fait attens 
tion aux mefüres prifes des deux parts pour ‚empecher 
Pemigration. Les frontiéres du coté de la Pologne font 
par tout ouvertes, fans défenfe & ‘fari précautions cel 
les du coté de la Ruffie font fermées par des abatis du 
des chevaux de frife, & femées de poftes garnis de troy- | 
pes, toujours occupées à rejetter les émigrans vers l’int& 
rieur du pais, & À favorifer Pévafion de ceux qui quittent 
la Pologne. . Il feroit étonnant aprés cela, que la balance 
‘des pertes fut contre le coté le mieux précautionné, fur 
tout quand on fe rappellera combien de fois, depuis la date 
du: Traité de 1686, ies armées Ruffes ont guerroyé & fé 
journé pour différentes raifons en Pologne: d’abord pene 
dant la guerre, que Pierre le Grand a fait à Charles A ene 
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fuite aprés la mort @ Augufte II, pendant une grande pars 
tie du Régue d’Augufte Ill, & enfin dans le cours des trou- 
bles actuels, i 


Le 4me grief porte fur un prétendu déni de juftice de 
la part des Tribunaux Polonois aux habitans de la petite, 
Ruflie, dans les prétenfions, qu’ils ont à faire valoir en Po- 
logne, à titre de donnation , fucceffion, acquets &c. 


Il eft à remarquer, que la plúpart des raifonnemens de 
la Déduction Rufe ont le defaut de conclurre prefque tote 
jours du particulier au général, de préfenter quelques faits 
ifolés pour des procédés habituels, autorifés & conftans;, 
en un mot l’abus de la loi pour la loi même. 


Le déni de juftice pris à la rigueur, eft le refus que 
fait un Tribunal, de juger une caufe, dont il doit connoî- 
tre; & on nie, que les habitans de la petite Ruflie ayent 
eù de tels refus à efluyer. Dans un fens moins exact, le 
déni de juítice fe prend pour une juftice mal adminiftrée, 
N fe peut que fous cette acception, les habitans de la peti-, 
te Ruffie ont fouffert quelque déni de juftice; mais ils ont; 
cela de commun avec beaucoup de Polonois. L’ignorance, 
& la corruption font de tout pais, & fe gliffent dans admis, 
niftration même la mieux fürveillde. Il fe peut encore,, 
qu’il y. ait eû dans certains cas, quelque préférence duPo-. 
lonois Juge, en faveur du Polonois partie de Pétranger; 
encore faudroit il les prouver, ou du moins les citer: mais 
en tout cas, ce ne font que des abus & non des loix, les, 
vices de l’homme. & non dela jurisprudence. Ce: neft: 
quautant, que de pareilles léfions ont été autorifées & ape; 
puyées par le gouvernement, qu’elles peuvent devenir des. 
griefs d'Etat à Etat; or c’eft ce que la Déduction Ruffe n’a! 
pù imputer au gouvernement Polonois. ne f 
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Les 5. & Gine. griefs de- la Ruffie font mention: d'une: 
prétenduë violation. des Articles. des Traités concernant le: 
commerce, tant par des établiflemens nouveaux, ou des: 
translations d’un. lien à un autre.des Chambres des Dou- 
anes, que par des impofitions arbitraires exigées par les 
employés aux Douanes, ou méme par la Nobleife; enfin 
les pertes des marchands Ruffes occafionnées par la maus 
vaile foi des Polonois, pertes évaluées 44,000,000. d’Ecus. 


Pour que Pinfradtion. dun Traité dans un Article, tel. 
que celui dont il eft ici queftion s puiffe donner matiére- À! 
un grief folide d'Etat à Etat, il ne fuffit pas de dire-& même. 
de prouver, que Pinfradtion a été faite; il faut prouveren- 
core, que la réparation a été demandée Se refufée: or c’eft- 
ce quela Ruflie ne peut avancer. 


Elle.ne produira jamais une feule Note ou plainte fon. 
dées faites par Elle à ce fujet, qui foient demeurées” fans 
effet. Des Départemens fübalternes peuvent: bien fortir 
de la régle; mais dés qu’à la réquifition du voifin aggravé, 
les torts font redreflés, ils doivent être cenfés non avenus. 
Enfin il faut encore répeter ici, que s’il manque fur-ce point- 
quelque chofe à da fatisfiétion de la Ruffie; Elle ne peut: 
s’en prendre qu’à Elle même, d’avoir négligé d’entrer en’ 
negociation avec les Commifläires nommés par la Republi- 
que pour la difcuffion: des. objets: fusdits.. 


Quant: aux fraudes & aux malverfationsdes employés: 
des Douanes; il eft injufte d'en faire une affaire nationale. 
C’eft un-abus odieux fans doute, mais’par cela même qu'il: 


eft abus , il nºeft pas un tort d'Etat à Etat.: Le gouverne-: 


ment Polonois Pa toujours réprimé, autant qwil-a été eni 
lui: deux faits, entre beaucoup d’autres, s'offrent De 
vir de preuves. 


En 1767. le 27. Juin, la Commiffion du Tréfor de-Li: 
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thuanie rendit un arrêt, à Pinftance de certains marchands 
Rufles, contre les anciens ‘employés de la Douane, par 
le quel ellea adjugé aux dits marchands la fomme de 18,571. 
florins de Pologne perçuë en différentes occafions à titre 
de:‘préfent., gratification , &c. 


En 1768. le 7. 7bre on a fatisfait à la plainte d’un mar- 
chand Ruffe contre le furintendant des Douanes du Trefor 
de Lithuanie à Mohylow, nommé WotodZko , en le caf- 
fant de fon.employ, & en Pobligeant à payer 1315. florins, 
18. gros, feulement pour avoir fait arrêter illégalement 
quelquels tonneaux d’huile. 


En Pologne, comme par tout ailleurs, tous les em- 
ployés des Douanes ne font pas intégres, mais il s’en trou- 
ve. Lors que la Ruffe a pris en dernier lieu poffeffion de 
Homel, où étoit une chambre de Douane frontiére, le Gé: 
néral Ruffe Kochowfki (dont apparemment les recherches 
devoient trouver des autorités aux griefs de fa Cour contrela 
Pologne) fit examiner foigneufement le Prépofé de cette Dou- 
ane. Il réfulta des dépofitions même des marchands Rus- 
fes,. que ce Prépofé étoit fans réproche, &il fut renvoyé 
muni d'un témoignage honorable de fa probite. De ce qu'il 
y a quelques extorfions & quelques abus , il ne faut donc 
pas conclurre, que tout eft abus & extorfion; le fait qui 
précéde le prouve, d’autres pourroient le prouver encore, 
fi le tems & le lieu le permettoient. 


La Déduétion Ruffe fait ici mention des pirateries, bri- 
gandages &c. exercés fur la rive Polonoife de la DZwina 
au préjudice des fujets Ruffes , & imputés à la Nobleffe 
adjacente en contrevention du Traité de 1705. Prémiere- 
ment on ne peut fupprimer ici Pétonnement , que doivent 
caufer à tout lecteur impartial ces paflages de l'Expolé de 
la Cour de Ruffie; où elle cite aux pages XVII, & XIX. le 
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12 
Traité de Varfovie de’ı705, le quel fut fait non pas: entre 
la Pologne & la Ruffie, mais entre Charles XII, Roy de 
Suede & Staniflas Lefzczyntki, alors élu Roi de Pologne; 
mais dont la Royauté n’a jamais étéreconnuë parla Ruffie, 
& dont les altes Royaux font reftesannulles & fans aucune 
trace dans les Conftitutions de la Republique de Pologne, 
par les foins de cette même Ruffie. La Diete de 1710, la 
même qui, à la demande de l’Ambaffadeur de Ruffie Dol- 
goruki, à ratifié les Traités de 1686, & de 1704. (*) a 
caffé nommément ce Traité de 1705. Mais enfin, quand 
même on voudroit & pourroit tirer une induction quelcon® 
que de ce Traité là, comme fait par les maîtres refpeltifs 
d’alors- de la Pologne & de la Livonie ; il wen eft pas 
moins vrai, que ces mêmes brigandages fur la DZwina, 
dont la Ruffie fe plaint aujourd’hui, font, de notoriete 
publique, -pratiqués fur la rive oppofée par les Ruffes qui 
Phabitent. On fait avec quelle induftrie les. naturels de 
la Livonie Ruffe font accufés de favoir diriger vers Pécúeil, 
les batiments de défluitation, & avec quelle barbarie ils 
s’approprient les effets naufragés, fouvent même aux dé- 
pens de la vie du matelot qui les défend de la fubmerfion, 
Ces abus étant réciproques, il appartient à la police fron: 
tiere des deux Etats de mettre fin à ces défordres. 


+ Enfin la Ruffie réclame de la République 4,000,000. 
d'Ecus, fomme à la quelle Elle fait monter les pertes des 
marchands de fes Provinces, occafionnées par la mauvaife 


_ foi des Polonois. On ade la peine à eroire, qu'on ait pú 


alléguer férieufement un grief de cette nature, pour autos 
rifer le démembrement de la Pologne. C’eft le droit de. 


AA 


(*) On trouvera à la fin de cet onvrage l'ate même de cette ratification, 
dont il importe au lefteur d'avoir une connoillance exakte, 
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conquête établi fur une bafe jusqu'ici inconnué, mais que 
toute Nation puiffante eft, ileft vrai, intereflee à admettre, 
Peut être la Pologne, par la vérification desfaits, pourroit 
à fon tour avoir des droits bien pofitifs à faire valoir fur fes 
yoifins , fi malheureufement ces droits n’avoient befoin de 
Pappuy , de la force, que la République ne peut donner 
aux fiens. Quoi qu’il en foit, les Regitres publies font foi, 
que depuis 1769, jusqu’en 1771, la feule Commiffion du Tré- 
for de Lithuanie, fans compter les autres Tribunaux de la 
République, a adjugé aux marchands de Riga fur ceux de 
la Pologne 113,376. florins 3. preuve que la mauvaife foi 
trouve en Pologne un frein, qui la réprime lors qu’elle eft 
mife en évidence.. : 


Tels font les griefs allegués dans la Déduétion Ruffe, 
& telles les:réfutations abrégées, qu’on a erü leur devoir 
oppofer pour le préfent.. 


De Pexamen attentif de ce qui précéde , naiffent les 
notions fuivantes. Les limites entre la Pologne& la Ruf- 
fie ont befoin d’être déterminées avec plus de precifion que 
par le paffé.. Les abus & les défordres, qui fe font multi» 
pliés fur les frontiéres, au détriment des deux Nations, de» 
mandent des réformes, & une police’ mieux adminiftrée, : 
Mais de là, au droit de s’approprier les Provinces de la Re- 
publique, la diftance elt immenfe. Si la Ruffie peut à ce' 
titre démembrer la Pologne, la Pologne au méme titre peut 
démembrer la Rufliez car ce droit, s’il exifte , dérive pour 
Pune & pour Pautre d'une: circonftance qui leur eft coms 
mune, un mal réel & une réparation à éxiger. Si done 
on veut étre impartial, ou trouvera pour réfultat unique 
des allegués de part & d'autre, la preuve du befoin'de Pé- 
tabliffement: d’une Commiffion frontiere, qui remédie à 
tous les défordres, dont fe plaignent les deux Nations. 


Dans tous les raifonnemens, olı la Ruffie a befoin de 
juftifier le parti qu’Elle a pris il y a fept mois, Elle neman- 
que pas de fe récrier contre Pinertie, les longueurs & Pine 
cohérance de la Conftitution Polonoife. Cette affeétation 
rappelle avec quelque furprife, que @eft pourtant cette 
même Conftitution, dont Elle a voulu perpétuer la durée, 
par fa garantie de:1768. 


De tout ce qui a été dit jusqu'ici, il réfulte que lepro- 
cédé, par le .quel Elle évalue de fa pleine autorité & fans 
difcuffion les capitanx & les intérêts arbitraires de fes pré: 
tendués pertes; Ja démarche para quelle, deconcert avec 
deux Puiffances, comme Elle, fans aucun droit prouvé, ni 
même annoncé d’avance fur les domaines de la République, 
& fans être en guerre avec celle-ci, Mlle fe déligne un E- 
quivalent aux dépens de la Pologne & fe Pappropriez ce 
procédé fans modele & cette démarche n’ont-ils pas les ca- 
ractéres de Pinjuftice la plus violente ¢ Les titres de la 
Pologne , au mépris des quels elle eft demembrée, font 
d'une évidence la plus inconteftable. Elle s’appuüye fur 
une pofleffion de plufieurs fiécles, jamais conteftée & re- 
connué folemnellement par des Traités. Sion objecte, que 
ce teft pas, comme lui appartenantes originairement , 
que la Ruflie s’approprie les Provinces de la République, 
mais cotmme échange ou Equivalent des dédommagemens 
qu’Elle reclame € on obfervera: 1. qu’il a deja été prouvé, 
que la Pologne ne doit en aucune façon des dédomma- 
gemens pour des prétenfions,aux quelles Elle peuten oppofer 
au moins d’équivalentes. 2. Les dommages, fur les quels 
la Cour de Ruffie fonde fes droits, datent de fon aveu, de 
60. années; ils exiftoient donc en 1764. lors que Sa Mte. lim- 
périale ratifia Pa&e du 23 Mai, fait en fon nom par le Com: 


te de Keyferling fon Ambafladeur, & le Prince Repnin fon 
Miniftre Plénipotentiaire , dont Pénoneé porte en termes 
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» exprés „ Que-loin que les titres'de-S..M. J. de toutes les 
» Ruffies puitlent jamais porter le: moindre préjudice à la 
» République pour fes domaines & poffeffions actuelles , 
„y felon qu’elles lui fítrent affurées par le Traité definitif de 
„ 1686, Sa Majefté Impériale lui accorde une garantie fo- 
» lemnelle, envers & contre tous, de-toutes fes poffeffims ES” 
so fos domaines en général, tels-qu'ils font de fait, ow qu'ils peuvent 
» étre de droit yy Te. Oc. 


Garantir en 1764: les Provinces de la République, & 
fe les approprier-eu 1772, fous prétexte des dommages cau- 
fés depuis 60. ans, font des démarches, qui n’auroient pas’ 
dû partir de la même main. C’eft cependant au mépris. 
de ces titres &de ces engagemens, régardés jusqu’ici com- 
me facrés & inviolables; c’eft en vertu des droits, dont les; 
fondemens ont été examinés ci deffus, que la Ruffie a pris: 
en fa propriété & poffeffion effective les terres &: pais &= 
noncés dans fa Déduétion page 7. &'8.. : 


La Déduétion Ruffe prétend dégager cette Cour des. 
obligations de la garantie de r764. en difant, que celle de 1768, 
a été réjettée. On répond a.cela, que la garantie de 1764,, 
& celle de 1768 , font abfolument indépendantes l’une de: 
Pautre , & différent effentiellement dans leur objets. La 
premiere n’en avoit autre, que l’intégrité. des domaines, 
de la République: la feconde étoit deftinée, a perpétuer la. 
forme impofee alors à fon gouvernement. Celle de 1764,. 
fut le prix de la conceffion volontaire du titre Impérial, 
donné par la Nation Polonoife à la Souveraine & àla Cous 
ronne de Ruffie, & Peffet dine ftipulation libre, récipro» 
que & également agréable aux deux parties. On ne prétend: 
point ici s'étendre fur la difference des circonftances, qui 
ont produit $ accompagné ces deux diverfes garanties. IL 
fuffit de montrer, que la feconde ne fût jamais identifiée 


à la prémiere, & ne peut, quelque foit fon fort, en aucune 
maniére, en altérer la nature. 


Il manqueroit un article effentiel à cet écrit, fi onn’y 
rappelloit les pretenfions, que la République peutàfon tour 
former à la charge de la Ruflie. 


1. Desviolations de territoires fans hombre, les pertes 
occafionnées à PEtat & à la Nobleffe par Penlevement , à 
mains armées & contre la teneur des Traités, des paifans 
Polonois, ainfi que par les transfuges favorifes & receles 
dans leur fuite; les infractions faites aux Traités dans les 
matiéres de commerce; en un mot les mêmes griefs, que 
la Ruffie allégue à la charge de la Pologne, allegués par, 
celle-ci, à la Charge, de la Ruffie forment une maffe de pré-. 
tenfions immenfes. Et ce qui:démontre , que ceci eft 

as avancé légérement, c’eft da fuite des Mémoires, Notes, 
Re Solicitations adreffées à la Cour de Ruffie par les Ambaf. 
fadeurs & Miniftres de la ‘République de Pologne depuis 
Woltowicz en 17155 & Chomentowfki en 1720, & leurs fuc- 
cefleurs jusqu'aux tems prefens , ainfi que par toutes les 
pieces femblables, remifes ici par le Miniltére de la Répu- 
blique aux Ambaffadeurs & Miniftres de la Cour de Ruffie, 


2. Les armees Ruffes , qui depuis 70. ans vont & 
viennet fans ceffe fur le territoire de la République y ont 
commis les défordres les plus onéreux ; les fommes tant 
anciennes que modernes, réclamées par les particuliers, mus 
nis des quitrances des Officiers & Generaux pour les livrai- 
fons, qui oft nourri, foit dans les paffages, foit dans le fé- 
jour les armées Ruffes ; tous ces: articles forment un 
total des dommages & de prétenfions difficiles à détermi» 
ner; mais en fuivant Pexeinple donné du calcul par appro- 
ximation, & en y ajoutant pareillement les intérêts , mons 

i teront 
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teront fürement au moins à quelques vingtaines. de Mit 
lions. si 


3. Enfin la Livonie entiére, que PEmpereur Pierre I. 
s’eft folemnellement obligé par le Traité de 1704. de rendre 
à la République, lorsque fes armes en auroient fait la cow- 
quête; cet objet en fournit un des prétenfions'& des droits 
de la derniére importance. La République les a expref- 
ferment réclamé en divers tems & nommement en 1711 $ 
1720 , inutilement, à la vérité, mais ces réclamations con- 
ftatent, que la République ne s’en eft jamais relachée & que 
Pufusfruit, dont la Ruffie joüit depuis 60, & tant d’années, 
eft un objet de réftitution & de dédommagement que la Re: 
publique n’a point oublié. 


Que PEquité prenne' maintenant la: balatice & juge en: 
tre les deux Nations 3 la Pologne n’appellera pas de fes 
arrêts. 


Remarques générales fur les Traités, qui fervent de bafe aux 
griefs cités dans la: Dédustion Ruffo. | i 


Les Traités, fur les quels la Ruffie appuye fes griefs 
contre laPologne, au fujet des limites, du cummerce &c. 
font: par rapport à la Livonie les Traités d’Oliva & de 17053 
& celui de 1686 pour les.autres frontieres. 


On a vü plus haut quel étoit ce Traité de 1705: il eft 
évident, que ia République ne l’ayant jamais: compté parmi 
fes actes obligatoires ; la Ruffie même n'ayant jamais ré- 
connu le Monarque, fous le régne incertain du quel il fut 
conclu 5 ce Traité, ayant de plus été folemnellement an- 
nullé en 1710 à la réquifition.de cette même Ruílie, a ne 
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peut légitimement, ni raifonnablement fonder fur lui ni fes 
griefs ni fes prétenfions. 


Le Traité d’Oliva dans les Articles, qui concernent la 
Livonie, a ftipulé entre la Pologne & la Suede; c’eft donc 
comme ayant fuccédé aux droits de la Suede fur la Livo- 
nie, que la Ruffie en appelle à ce Traité; mais on a và plus 
haut, que cetteProvince appartient indifputablement à la 
Pologne, & que ce weft qu’à la faveur de Pufurpation & 
contre la teneur du Traité folemnel de 1704, que la Ruffie 
Pa retenüe au préjudice de la République. Ainfi, ceft 
par un abus bien étrange que cette Puiffance Sautorife d’un 
Traité, qui fuppofe des droits, qu’Elle mapas, contre la Polo» 
gne, qui a pour elle tous ces méines droits, qui manquent 
à la Ruffie. Puifer fes griefs dans des fourcés de cette na- 
ture, celt allür&ment décéler la foibleffe de fa caufe, 


Quant au Traité de 1686 , il eft à remarquer qu’il ne 
fut ratifié par la République qu’en 1710, à la réquifition du 
Prince Dolgoruki Ambaffadeur de Ruffie, & encore conditio» 
nellement & conjointement avec le Traité de 4704. Voici 
cette ratification tirée du 6me Volume des Conititutions 
pag. 145, &traduite littéralement. 


4) D'autant qu’au nom de S. M. Czarienne , fon Am» 
3, baffadeur Plénipotentiaire le Pee Dolgoruki nous deman- 
» dant à nous & à la République le renouvellement des der» 
» hiers Traités, le perpétuel (a) & le paffager (b) rélatif À 
» la guerre a&uelle contre le Roi de Suede, en vigueur du 
» plein-pouvoir à lui donné à cet effet, a déclaré. & affüré 
» de bouche & par écrit que les deux Traités fus-dits feront 


A 


(a) C'eft le traité.de 1686. (b) Celui de 1704. °°” 
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exécutés & maintenus du côté de S. M. Czarienne dans 
tous leurs points, articles & paragraphes, ainfi que toutes 
les promelles poftérieures , déclarations & affürances , 
particuliérement à l'égard de Pévacuation des troupes 
Ruffes pour les faire marcher en pays ennemis, ou dans 
le leur; à l'égard de la reddition des fortereffes & des 
canons de la République, du payement des millions pro= 
mis (c) pour l’armée & autres points; Or c'eft fur ce fonde» 
ment ES fous Paccompliffement de ces conditions, que pour montrer 

_ nôtre amitié réciproque & conftante & celle des Etats de 
la République, non feulement nous ratifions & confirmons 
les deux Traités fus-dits par Pautorité de la préfente af- 
femblée folemnelle & nous permettons de les inferer & 

, imprimer parmi les fan&ions du Confeil actuel. Mais 

'auffi nous déclarons d'accomplir la même chofe, Dieu aie 
dant , Ala Diéte prochaine, fauf Pintégrité de Ste Reli- 

» gion Catholique Romaine, des deux Rits Latin & Grec 

felon l’état & condition où elle fe trouve aujour@hui; le 

„ tout fans préjudice au Traité de Carlowitz avec la Porte. yy. 


~ 
2 


= 
» 


La plus grande partie des conditions ftipulées ci-def- 
fus ayant jamais été accomplies, comme le prouvent les 
Notes & Mémoires préfentés en differens tems pour en ré- 
clamer Pexécution, &le Traité de 1704 étant jusq’aujour’hui 
fans effet ducöte de la Ruffie, ils’en fuit, que celui de 1686, 
n’eft au fond point obligatoire pour la Pologne , la Ruffie 
ayant elle-même fupprimé ce qui devoit donner Pautorité 
à ce Traité & lui ménager à Elle le droit de le citer à fon a» 
vantage. | 
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(c)-Par le traité de 1704» 
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